Sud-Ouest du 11 octobre 2017

Langon/La Réole : le ras-le-bol chez les agents hospitaliers
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Les rassemblements ont lieu devant les entrées principales de Langon et La Réole. PHOTO P. L.

Les syndicats FO, CNT et CGT appelaient à la grève hier, pour dénoncer des méthodes de management entraînant un épuisement professionnel.

« Tous en grève pour la défense de l’hôpital public ». Le mot d’ordre national, lancé hier, a été suivi et relayé sur les sites de La Réole et Langon du centre hospitalier Sud-Gironde, à l’appel des organisations syndicales Force Ouvrière, CNT et CGT. Suppressions de postes, gel du point d’indice, augmentation de la CSG et coupes budgétaires figurent bien naturellement en tête des revendications portées au niveau national, mais les responsables syndicaux locaux ont tenu à ajouter à la liste, le contrecoup « de mesures drastiques et délétères pour les agents et les patients, imposées par le directeur ».

Sur un document commun, Annie Pellegrino, secrétaire de Force Ouvrière, et Jean-Luc Huon, secrétaire CGT, dénoncent un « délai de carence pour tous les départs y compris les mutations internes, le non-remplacement systématique des congés maternité ou longue maladie, le non-renouvellement des CDD et la suppression des contrats aidés, l’augmentation du temps de travail en 12 heures, un turnover de plus en plus important et une augmentation de l’absentéisme et des arrêts de travail »

Dans tous les cas, Annie Pellegrino, qui est aussi secrétaire du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions du travail, et Jean-Luc Huon parlent « de management délétère entraînant un épuisement professionnel qui a atteint un seuil critique selon le rapport d’un cabinet expert ».

Sur le suivi du mouvement en lui-même, et à défaut d’afficher un chiffre précis sur la capacité de mobilisation couvrant l’ensemble de la journée, les grévistes, rejoints par des collègues des établissements hospitaliers de Bazas, Podensac et Monségur, n’ont pas hésité à dire « que les chiffres sont faussés, dans la mesure où beaucoup d’agents se sont retrouvés réquisitionnés ».

Un soutien politique

À leur niveau, plusieurs responsables politiques locaux ont fait le choix de prêter une oreille attentive à la situation décrite.

Bernard Castagnet, vice-président du Conseil départemental, et Bruno Marty, maire de La Réole, tendent la copie d’un courrier adressé au directeur général de l’Agence régionale de santé, pour tirer un signal d’alarme et demander la mise en place d’une mission d’appui au management.

Ce courrier étant co-signé par Jean-Luc Gleyze, président du Conseil départemental lui-même ainsi que par plusieurs collègues des secteurs concernés : Marie-Claude Agullana, Guy Moréno, Hervé Gillé, Sophie Piquemal, Isabelle Dexpert et Christelle Guionie ont ainsi choisi de se démarquer, en prenant acte des tensions entre direction et personnels.

Également présent, pour apporter son soutien, Christophe Miqueu, porte-parole de la France Insoumise sur la 12e circonscription, apportait sa propre analyse de la situation : « On a franchi un cap supplémentaire dans le démantèlement du service public », tout en faisant remarquer au passage que « les députés LREM du secteur brillaient par leur absence ».

La direction répond

Singulièrement mise en cause, la direction du Centre hospitalier Sud-Gironde, par la voix de son directeur des ressources humaines, affirme prendre la mesure de l’ampleur d’un mouvement de grève nationale : « Nous sommes dans un contexte économique difficile, avec un budget contraint. Mais nous prenons quand même le soin de réunir le personnel et l’informer de nos contraintes et modes de fonctionnement. Nous sommes justement en train de réécrire le projet social en tenant compte des conditions de travail, des emplois, des évolutions de carrière, de la formation, de la prévention des risques. Ce document doit être remis en tout début d’année 2018 et pour cela, nous demandons des contributions à tous les agents. »

Enfin pour répondre à la démarche engagée par les élus d’écrire à l’ARS : « Nous n’avons pas été destinataires de ce courrier. Nous avons été saisis pour réaliser une mission d’appui au management. Nous ne voyons aucune objection pour la faire. Et elle aura lieu », conclut le représentant de la direction.

Jour de grève à Monségur

Cet exemple ne saurait à lui seul donner une vision d’ensemble. L’appel à la mobilisation dans la fonction publique a été entendu en différents points du territoire et jusque au cœur des communes.

Ainsi, à Monségur, les effets ont été particulièrement visibles, en constatant d’abord que l’agence de la poste donnant directement sur la place centrale au cœur de la bastide était restée fermée au public toute la journée. Mais en plus, il fallait observer une mobilisation sans précédent dans le corps enseignant.

À tel point que les cinq enseignants de l’école élémentaire avaient fait valoir leur droit à la grève, tandis qu’un enseignant sur deux de l’école maternelle était absent pour les mêmes raisons.

La commune de Monségur a quand même maintenu un service minimum qui a permis aux agents municipaux d’assurer l’accueil de six enfants de maternelle et de treize enfants en primaire sur les 150 que compte l’école.

Une situation que le maire Pascal Lavergne, soutien de LREM, commente à sa manière : « Cela n’empêche pas d’entretenir d’excellentes relations avec le corps enseignant et d’avoir réalisé des équipements à niveau sur la commune en matière scolaire. Pour le reste, et en analysant l’option prise par le gouvernement qui consiste à faire des économies, on peut toujours se dire, face à une situation compliquée telle qu’on la connaît actuellement, que cela pourra peut-être s’avérer un mal pour un bien pour plus tard… ».

